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Positionnement de la Communauté française par rapport 
à l’Allemagne et la France dans le domaine de l’accueil de 

la petite enfance :  
éléments de comparaison internationale. 

Lignes de force de l’évolution 
 
 
 
A .  I m p u l s i o n  d e  l ’ U n i o n  E u r o p é e n n e  –  s t r a t é g i e  d e  L i s b o n n e  
 
Plus que les conventions sur les dro i ts de l ’enfant des Nations-Unies,  
c ’est la  stratégie  de L isbonne pour l ’emplo i  qu i  a  poussé la  Commission  
européenne à  inv i ter les Etats à  réexaminer leurs sys tèmes d’accue i l  de 
la  peti te  enfance.  Ces préoccupations s’a joutent à  ce l le  de l’art icu lat ion 
trava i l - fami l le  en l ien avec la  stratégie  européenne pour l ’emplo i  mise  en 
place à la  f in des années 1990 v isant à  augmenter la  part ic ipat ion au 
marché du trava i l ,  e t en part icu l ie r ce l le  des femmes,  un object i f  
économique associé  à  ce lu i  de la  promotion de l’éga l i té  entre  hommes et 
femmes.  Pas de di rect ive,  mais des recommandations et des 
communicat ions.   
 
Depuis la f in des années nonante,  la Commission a  const i tué une banque 
de données comparatives que l ’accession des pays nordiques,  sensibi l i sés  
depuis les années septante à  la  problématique de l’égal i té  des genres,  a  
encore  dynamisé .  Récemment encore,  la  Commission a  publ ié  «  A  
b e t t e r  w o r k - l i f e  b a l a n c e  :  s t r o n g e r  s u p p o r t  f o r  r e c o n c i l i n g  
p r o f e s s i o n a l ,  p r i v a t e  a n d  f a m i l y  l i f e  »  ( C O M  2 0 0 8  -  6 3 5  f i n a l )  
, rappe lant l’ importance qu’ i l  y a  à  mettre  en oeuvre des pol i t iques de 
soutien à  la  parenta l i té,  notamment au regard des object i fs de la 
stratégie  de L isbonne en matière  d’emplo i  et d’éga l i té  entre  les femmes 
et les hommes,  et aussi  au regard  de la  quest ion démographique 
désormais considérée comme un enjeu majeur pour les années futures.  
 
La  commission a  fa i t  a insi  de  la  «  conci l ia t ion trava i l–fami l le  »  l ’une des 
s ix  pr ior i tés de la  feu i l le  de route  en faveur de l’éga li té  entre  les 
hommes et les femmes pour 2006-2010.  Ces textes pla ident tous en 
faveur d’une modernisat ion des po l i t iques de soutien aux parents de 
manière  à  rendre  ces po l i t iques plus e f f icaces v is-à-v is des object i fs  de 
part ic ipat ion des mères au marché du trava i l ,  de  pr ise  en charge des 
enfants et de leur bien-être ,  de l’éga lité  entre  femmes et hommes et de  
l ’ inc lusion socia le des fami l les.  L’Union européenne attend donc des 
Etats  membres qu’ i l s  adaptent leurs  po l i t iques de soutien aux parents 
af in de contr ibuer non seulement à  l’essor démographique de l’Europe, 
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mais éga lement à  assurer  le  succès de l a  stratégie  pour l ’emplo i  f ixée au 
Sommet de L isbonne,  notamment en ce  qui  concerne l ’augmentation de 
la  part ic ipat ion des femmes à  l ’emplo i ,  l ’é radicat ion de la  pauvreté  des 
enfants et l ’amél iorat ion de l’égal i té  entre  genres.   
 
B .  L e s  r é a c t i o n s  d e  q u e l q u e s  a c t e u r s  m a j e u r s  
 
L ’ A l l e m a g n e   
 
L ’A l lemagne est de lo in le  cas le  plus complexe.  S’y superposent une 
tradi t ion de pr ise  en main de la  peti te  enfance par la  fami l le  ou le  
secteur associat i f ,  e t une compétence concurrente  des Länder et du 
Bund sans que la  quest ion «  Bundesrecht br ich t Landesrecht »  so i t  
tranchée.  Un certa in modus  v ivendi  s’est ins ta l lé  néanmoins,  avec le 
Bund établ i ssant un cadre  (très )  généra l  (que la  dispari té  entre  anciens 
et nouveaux Länder rendait a iguë),  e t les Länder, vo i re  les Kre iße, 
intervenant dans le  f inancement tant des inf rastruc tures que du  
personne l .  La  s i tuat ion est très disparate ,  ce qui  ref lè te la  divers i té  de 
l ’A l lemagne. Les tro is-quart du f inancement sont cependant assurés au 
niveau des Länder et des co l lect iv i tés loca les.  Plus que par des mesures  
de négociat ions socia les,  les A l lemands préférant que la  peti te  enfance 
so i t  maintenue en fami l le ,  c ’est par le  bia is du congé parenta l  e t 
d’a l locat ions compensato i res que la  réponse est apportée.  Dans la  
cu l ture  a l lemande professionne l le  ce la ne semble pas être  un handicap 
pour les femmes,  d’autant que nombreux sont les pères à  s’ insérer dans 
ce  système.  Les nouveaux Länder ont maintenu un taux plus é levé de 
placement en accue i l  co l lect i f,  e t le  secteur  d i t  «  lucrat i f  »  est infér ieur 
à  1% pour tout le  pays.   
 
L ’évo lut ion a l lemande vers un partenariat publ ic  /pr ivé  est spectacula i re  
ces derniers temps.  Les r i sques  de f ragmentation des responsabi l i tés  
inst i tut ionne l les,  couplée à  une f ragmentation socia le  et géographique 
de l ’of f re  d’accue i l,  conduisent à  une di lut ion des responsabi l i tés 
publ iques,  à  des conf l i ts de légi t imité  entre  n iveaux de pouvoir et 
engendre des dispari tés terr i tor ia les importantes.  La  part ic ipat ion des 
entreprises au se in de disposi t i f s de coordination est fortement 
encouragée en Al lemagne où entreprises et partena ires sociaux dans ces  
disposi t i f s coopèrent act ivement,  
 
 
L a  F r a n c e  
 
Les dispari tés géographiques de taux d’équipements co l lect i fs ou pr ivés 
sont importantes,  avec une forte  concentrat ion des structures d’accue i l  
co l lect i f  dans la  région paris ienne et dans le  sud-est de la  France. La  
moit ié  nord de la  France reste  en revanche peu couverte  par les 
struc tures co l lect ives où les assis tantes fami l ia les représentent le  mode 
d’accue i l le plus f réquent.  
 
La  DREE (D irect ion des re lat ions économiques extér ieures) décr i t  
parfa i tement la  s i tuat ion des modes d’accue i l co l lect i f  e t fami l ia l  (vo i r 
encadré ).  
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Le décret du 20 févr ie r 2007 re lat i f aux établ i ssements et serv ices  
d’accue i l  des enfants de moins de s ix  ans indique que ces établ i ssements 
ont pour mission,  outre  leur fonction d’accue i l,  de ve i l le r à  la  santé ,  à  la 
sécuri té ,  au bien-être  a insi  qu’au déve loppement des enfants qui  leur 
sont conf iés.  La  créat ion de ces établ i ssements es t préa lablement 
soumise  à  l ’autorisat ion du président du conse i l  généra l  pour les  
struc tures de dro i t  pr ivé  et av is pour cel les qui  sont créées par les 
co l lect iv i tés publ iques, notamment les communes.  La pr ise  en charge est 
assurée par une équipe composée notamment d’éducateurs de jeunes 
enfants,  d’auxi l ia i res de puéricu l ture, et di r igée par un médecin, une 
puéricu l tr ice  ou par un(e ) éducateur(tr ice ) de jeunes enfants s i  la 
struc ture  comporte  moins de 40 places.  U n e  g e s t i o n  q u i  r e l è v e  
p r i n c i p a l e m e n t  d e s  c o m m u n e s .  La  gest ion des établ i ssements  
d’accue i l  col lect i f  re lève en effet pour l ’essentie l  des co l lect iv i tés 
terr i tor ia les ou des associat ions du type lo i 1901.  D’autres organismes, 
te ls que les Ca isses d’a l locat ions fami l ia les,  les organismes pr ivés à  but  
lucrat i f ,  les mutue l les,  les comités d’entreprise  peuvent aussi  intervenir  
dans ce  domaine.  
En 2007,  80 % des crèches de quart ie r éta ient gérées par des  
co l lect iv i tés terr i tor ia les (70 % par des communes et 10 % par des 
départements) e t 20 % par des associa t ions.  Les communes sont aussi  à  
plus de 85 % responsables de la  gest ion des serv ices d’accue i l  fami l ia l .  
60 % des hal tes-garderies tradi t ionne l les sont gérées par des communes, 
30 % par  des associat ions et 5 % par les CAF.  De même,  60 % des  
établ i ssements mul t i -accue i l  tradi t ionne ls re lèvent des communes et 40% 
des associat ions.  Les struc tures parenta les ont généra lement un mode de 
gest ion associat i f .  
L e s  c r è c h e s  c o l l e c t i v e s  
El les sont conçues et aménagées pour l ’accue i l  régul ie r d’enfants de 
moins de tro is ans.  
Les crèches tradi t ionne l les de quart ie r sont s i tuées à  prox imité  du 
domici le  et ont une capaci té  d’accue il  l imitée  à  60 places.  E l les sont  
ouvertes de 8 heures à  12 heures par jour,  fermées la  nui t ,  le  dimanche 
et les jours fér iés.  
Les crèches tradi t ionne l les de personne l  sont implantées sur le  l ieu de 
trava i l  des parents et  adaptent leurs hora i res à  ceux des parents.  Leur  
capaci té  d’accue i l est aussi  de 60 places max imum. 
Les crèches parenta les sont gérées par les parents eux-mêmes (regroupés  
en associat ion).  I l s  s’occupent à  tour de rô le  des enfants de moins de 3  
ans.  Leur capaci té globa le d’accue i l  est de 20 places max imum. 
L e s  h a l t e s - g a r d e r i e s  
El les accue i l lent occasionnel lement des enfants de moins de 6 ans.  E l les  
permettent d’off r i r  aux enfants de moins de 3 ans des temps de  
rencontre  et d’act iv i tés communes avec d’autres enfants,  e t a insi  de  les 
préparer à  l’éco le  maternel le.  
Les ha l tes-garderies tradi t ionne l les peuvent off r i r  un max imum de 60 
places et les ha l tes-garderies à gest ion parenta le  sont l imitées à  20 
places (25 par dérogation).  
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L e s  j a r d i n s  d ’ e n f a n t s  
Les jardins d’enfants accue i l lent de façon régul iè re  des enfants de 3 à  6  
ans.  I l s  sont conçus comme une a l ternative  à  l ’éco le  materne l le  et 
do ivent assurer le  déve loppement des capaci tés physiques et menta les 
des enfants par des exerc ices et des jeux.  Leur capaci té  d’accue i l  peut 
atte indre  80 places.  
L e s  é t a b l i s s e m e n t s  m u l t i - a c c u e i l  
I l s  p roposent au se in d’une même structure ,  d i f férents modes d’accue i l 
pour les enfants de moins  de 6 ans.  I l s  combinent accue i l  régul ie r 
(crèches ou jardins  d’enfants)  e t accue i l  occasionne l  (de  type ha l te-  
garderie )  e t des places polyva lentes (ut i l i sées pour l ’accue i l régul ie r et 
pour l ’accue i l  occasionne l ) .  Ces structu res peuvent être  générées par des 
co l lect iv i tés terr i tor ia les ou par des parents en associat ion.  Se lon le  cas, 
leur capaci té  d’accuei l  est de 60 places ou de 20-25 places.  Certa ins de  
ces établ i ssements assurent à  la  fo is de l ’accuei l  co l lect i f  e t fami l ial  :  
dans ce  cas leur capaci té  d’accue i l est p lus é levée, l imitée à 100 places.  
L e s  s e r v i c e s  d ’ a c c u e i l  f a m i l i a l  ( a n c i e n n e m e n t  c r è c h e s  
f a m i l i a l e s )  
Ces serv ices regroupent des assistantes materne l les agréées qui 
accue i l lent les enfants à leur domici le pendant une part ie  de la  journée 
et se  rendent régul iè rement dans un établ i ssement d’accue i l  co l lect i f 
pour diverses act iv i tés.  I l s  sont superv isés et gérés comme les crèches 
co l lect ives.  Les AM qui  en font part ie  sont rémunérées par la  commune 
ou l ’organisme privé  qui  les emplo ie .  Leur capaci té  d’accue i l  ne  peut 
excéder 150 places.  
 
 
L ’ a c c u e i l  i n d i v i d u e l  a u  d o m i c i l e  
Les assistantes materne l les représentent en France une off re  importante  
d’accue i l  des enfants.  Le  nombre d’assistantes materne l les di rectement 
rémunérées par les parents éta i t  es t imé à 277 000 en 2007 (données 
fournies par l’ Inst i tut ion de retra i te  complémenta i re  des employés de 
maison -  IRCEM).  E l les représentent une off re  potentie l le  d’accue i l  pour 
743 000 enfants, so i t  deux fo is plus que l ’accue i l co l lect i f .  
 
 
L ’ impl icat ion des entreprises dans l ’accue i l  de  l’enfant 
 
On retrouve en France des rét icences à l ’ impl icat ion des entreprises dans  
l ’accue il  de  la  peti te  enfance,  malgré la  tradi t ion de gest ion pari ta i re  
bien ancrée dans des secteurs sociaux majeurs.  
A insi ,  on trouve en France tro is modali tés d’ impl icat ion des entreprises 
dans l ’accue i l  des enfants.  L ’une consiste  à  off r i r  un accue i l  au se in de 
l ’entreprise  dans ce  qu’on appe l le  généra lement une crèche « de 
personne l  » ,  car e l le  est dest inée au personne l  de l ’entreprise .  Dans une 
autre  modal i té,  l ’entreprise  off re l ’accès à  des places qu’e l le réserve  
dans une struc ture  d’accue i l  extér ieure .  Enf in,  une tro is ième modal i té 
consiste  à  a ider f inancièrement les parents pour qu’ i l s  achètent le 
serv ice  d’accue i l  de  leur cho ix  (co l lecti f  ou indiv idue l ) ,  par exemple  en 
distr ibuant des chèques emplo i serv ices.  Cette  a ide de l’entreprise  à 
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leurs sa lar iés parents peut être  in i t iée  et/ou gérée par un serv ice  de 
l ’entreprise  ou bien par le  comité d’entreprise .   
 
 
Les modal i tés de l ’ impl icat ion des entreprises dans l ’accue i l  de l ’enfant 
(0 – 3 ans) 
 
Les crèches de personnel  
 
Cette  forme correspond aux crèches le s plus anciennes rencontrées dans  
nos enquêtes. Ces crèches,  dest inées à accue i l l i r  les enfants des sa lar iés 
pendant leur temps de trava i l ,  appara issent dans le  pro longement di rect 
de l ’entreprise .  Conçue pour et par l ’entreprise  e l le -même,  la  crèche est 
abri tée  dans ses locaux,  f inancée et gérée par e l le  et fonctionne comme 
un serv ice  de l ’entreprise .  Les employés de la  crèche sont d’a i l leurs 
souvent considérés comme des employés de l ’entreprise .  Se lon son statut 
(associat i f  ou pr ivé ) e l le  bénéf ic ie  ou non d’a ides de la  CAF et des 
co l lect iv i tés loca les.  Ces crèches éta ient tradi t ionne l lement répandues 
dans les secteurs à  forte  main-d’oeuvre  féminine re lat ivement qua l i f iée, 
en part icu l ie r les hôpitaux et les banques mais aussi  les grandes 
administrat ions publ iques.  
 
Dans un mouvement plus récent,  certa ines de ces entreprises possédant  
des crèches de personne l se  désengagent de la  gest ion de la  crèche et la 
dé lèguent à  un prestata i re  extér ieur,  souvent une entreprise  de crèche.  
 
 
La réservat ion de places par l ’entrepr ise  dans des st ructures d’accue i l 
extér ieures 
 
Les modal i tés de réservat ion de places par des entreprises dans des 
crèches «  de quart ie r » ,  ex ista ient dé jà  depuis longtemps.  Mais les 
mesures pr i ses en 2004 pour inc i ter l es entreprises à  invest i r  dans  la  
créat ion de places d’accue i l  ont déve loppé considérablement ce  type de 
soutien à la parenta l i té.  
 
 
C .  L e ç o n s  p o u r  l a  B e l g i q u e  e t  l a  C o m m u n a u t é  f r a n ç a i s e  
 
L ’Etat fédéra l  a  inst i tué un mécanisme de déductions f i sca les pour les 
interventions des entreprises dans l a  créat ion de nouve l les places 
d’accue i l dans des serv ices agréés par l ’Off ice de la  Naissance et de 
l ’Enfance (en Communauté f rança ise ) ou par Kind en Gezin (en 
Communauté f lamande) ou par le  D ienst für Kind und Fami l ie  (en 
Communauté germanophone).  
 
En Communauté f rança ise,  cette  déduction est explo i tée dans le  cadre 
du disposi t i f  d i t  SEMA (Synergies ent reprises mi l ieux d’accue i l ) ,  avec un 
succès mi t igé  :  peu de places créées,  sauf  par des entreprises et  
inst i tut ions publ iques (comme la  COCOF en partenariat avec la  commune 
de Schaerbeek),  avec des abandons mult ip les (COCOF,  RTBF) ou des 
renoncements (SNCB-Holding).   
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A la  décharge des entreprises,  i l  convient de noter qu’e l les contr ibuent 
(dé jà ) la rgement à  la  po li t ique fami l ia le  au sens large (cotisat ions de 
sécuri té  socia le  pour les a l locat ions fami l ia les)  e t à  la  po l i t ique de 
l ’enfance en part icu l ie r (contr ibution de 0,05% de la  masse sa lar ia le au 
FESC – Fonds des équipements et des serv ices co l lect i fs) .  I l  conviendra i t  
éga lement de prendre en compte les résistances notamment syndica les  
(comme en France) et la  dynamique entrepreneuria le  part icu l iè re  en 
Be lgique, notamment à  Bruxe l les et en Wal lonie :  la  créat ion d’emplo is 
est sur tout le  fa i t  des PME et  du secteur non marchand qui  n’ont pas 
nécessa i rement les moyens de te ls invest is sements.     
 

P ie rre-Dominique Schmidt 1,   
pour le Centre  d’expert ise  et de ressources pour l ’enfance ASBL,  

le  17 novembre 2009 
 
 
 
A v ec  le soutien du Service de l’ Educa tion permanente du Mini s tè re de la  

Communauté françai se  

                                         
1 Pa r  convent ion,  le CERE a  conf ié  à  P ie r r e - Domini que Schmid t ,  du  S PF  A f fa i r es  
ét rangè res ,  une mi s s ion d ’étude compa rat i ve de l ’ impl i ca t ion des  ent rep r i ses  
dans  l ’accueil des  enfants ,  en F rance et  en Allemagne.  La  p r ésente analyse es t  
une synthèse de cette étude.  Elle v i se à  écla i re r  les  c i toyens  su r  les  tenants  et  
about i s sants  de cette tendance lou r de au niveau eu ropéen.  


